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PREMIERE PARTIE

DELIBERATIONS DU

PARTICIPATION

1. La septieme reunion du Comit£ des progres de I1industrialisation en

Afrique organises conjointement par la Commission economique pour l'Afrique

(CEA), 1!Organisation de 1:unite africaine (OUA) et 1'Organisation des Nations

Unies pour le developpement industriel (ONUDI) s'est tenue a Kigali (Rwanda)

du 15 au 19 mars 1983. La reunion avait essentiellement pour objet d'etudier les

aspects importants de la phase preparatoire de la Decennie du developpement

industriel de l'Afrique et d3examiner des propositions devant permettre a la

region africaine de se preparer a participer de facon efficace a la quatrieme

Conference generale de 1'ONUDI devant se tenir en 1984 a Nairobi (Kenya).

2. Participaient a la reunion des representants des pays ci-apres : Algerie,

Angola, Benin, Burundi, Comores, Congo, Cote d'lvoire, Djibouti, Eqypte, Ethiopie,

Haute-Volta, Kenya, Nigeria, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie, Republique-

Unie du Cameroun, Rwanda, Tunisie, Zaire et Zixribabwe.

3. Les organismes suivants des nations Unies etaient presents en gualite

d'observateurs : la Conference des rations Unies sur le commerce et le develop

pement (CNUCED), le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD),

1'Organisation des nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAO),

I1Organisation des "ations Unies pour leeducation, la science et la culture

(UNESCO) et I1Organisation mondiale de la sante (OMS).

4. Assistaient ogalement a la reunion des observateurs des organisations

inter-gouvemementales ci-apres ? la Bancrue africaine de developpement (BAD),

le Commonwealth Regional Health Secretariat, la Communaute economique de

l'Afrique de 1'Ouest (CEAO) et 1'Organisation africaine du bois (OAB).

5. Le bureau, oui avait etc elu par la Conference des ministres africains de

l'industrie pour la p^riode allant de novembre 1982 a novembre 1983, se composait

des membres suivants ; President - ZaKrer Premier Vice-President • Tunisie;

Second Vice-President - Benin- Rapporteur - Botswana. Neanmoins, etant donne

que le President et le Rapporteur en exercice n'etaient pas en mesure de

participer a la reunion d ouverture. le Comity a pIu S.E. M. Mathieu Ngirira,

Ministre de l'economie et du commerce du Rwanda, President, et S.E. M. Dzikamai

Mavhaire, Vice-winistre de l'industrie et de l'onergie du Zimbabwe, Rapporteur.

B. ORDPE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

6. Le Comito a adopte l'ordre du jour ci-apres ainsi que le document ECA/FCIA.7/

INF.2/Rev.l relatif a 1'organisation des travaux:

1. Ouverture de la reunion

2. Election du bureau
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3. Adoption de 1'ordre du jour

4. Progres realises et mesures prises depuis novembre 1981 en vue de la

mise en oeuvre du programme de la Dccennie

a) Rapport des secretariats de la GETS de 1'OUA et de l'O^TUDI

b) Rapports par pays

5. Examen de la premiere phase du programme, 1982-1934

6. Exairen des modalites de mise en oeuvre du programme de la Decennie

aux niveaux national, sous-regionalf roaional et international

a) Directives pour le lancement d1actions prioritaires aux niveaux

national et sous-regional (1982-1984) en vue de la inise en oeuvre

du programme de la Dccennie du dcveloppement industriel de l'Afrique

b) Examen des mcdalitos d*execution du programme de la Dccennie du

doveloppement industriel de l'Afrique aux niveaux sous-regional et

regional

7.. Proparatifs de la quatrieme Conference genrrale de l'ONUDI

8. Questions diverses

9. Adoption du rapport.

C. COMPTE RENDU DFS DEBATS

Allocutions d'ouvorture

7. La reunion a ete ouverte par S.E, M. Mathieu Ngirira, Ministre rwandais de

l'econcmie et du commerce. Dans son discours d'ouverture, le Ministre a souhaite

la bienvenue a tous les participants et a soulignc 1gimportance que reveteient

les r^sultats des travaux de la rfunion du Coniitn pour la mise en oeuvre et le

succes du prograirtme de la Dccennie du dnveloppement industriel de l'Afrique. Le

succes de la Decennie dependait des dispositions gui seraient prises au cours de

Is phase preparatoire. II a mis 1'accent sur I1importance des comitcs nationaux de

coordination et rappele le role gue ces derniers otaient appelesa jouer. Le

Comite devrait examiner les mcyens les plus appropri6s pour appliquer les decisions
prises par la sixieme Conference des ministres africains de 1'Industrie. ^Enfin,

il a mis lpaccent sur la nooessitr■, pour les pays africains, de proccder a une

evaluation de leurs capacitcs nationales et sur le fait que la prise de conscience

des peuples africains, qui all-iit en s'accentuant, constituait une condition

necessaire du developnement oconomique de 1'^frique.

8. Dans son allocution d'ouverture, le Secretaire g^np.ral adjoint de I1Organi

sation de l'unit^. africaine (QUA) charcc' du doveloppement economique et de la

cooperation a, au nom du Secretaire general de l'OUA, remercie le Gouvernement du

pays hote et brievement parl^ de la situation c-conomique international incertaine
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qui, loin de s'amrliorer, allait en s'aagravant, notsmment en ce qui concerne

lBAfrique qui - plus vulnerable, otait touchee de plein fcuet. Cette situation

otait a l'origine de 1'adoption du Plan d'action de Lagos et de la proclamation

de la Decennie du doveloppement industriel de 1'Afrique.

9. ;II s'est f^licite de l'esprit de cooperation qui animait les secretariats de

1'OiJUDl, de la CEA et de 1 OUA et a rappel^ 1!ambiance amicale et de camaraderie dans
laquelle les secretariats menaient leurs activites conjointes au service de

1'Afrique. I/OU^ etait resolue a faire en sorte que cet esprit continue de

provsloir au cours des ann6es, combien incertaines, a. venir.

10. La situation economique defavorable que connaissaient les pays en developpe-

ment risguait de mettre en peril la stabilite politique de 1'Afrique et d'engendrer

1'anarchie. II a suggere des moyens devant permettre a l'Afrique d'elaborer une

politique industrielle efficace et de contrer ainsi les effets de l'actuelle

crise oconomigue mondiale dont la fin ne paraissait pas proche. II a, en particulier,

mis 1'accent sur la necessite de formuler une politique industrielle efficace

prevoyant notamment le lancement de projets industriels cles, la creation de

services d'anpui essentiels et la promotion de la cooperation en vue de jeter des

bases solides pour le developpement industriel de l'Afrique et de lui permettre

ainsi de ne plus dependre de 1 exportation d'un nombre rcduit de matieres

premieres.

11. II a conclu en rappelant la nrcmesse faite par le FNUD d'affecter une somme

de 3 millions de dollars au financement de certaines des activites menses dans le

cadre de la Decennie et en deplorant le fait que, a la suite des coupes sombres

effectuees par le PNUD en raison do la diminution de ses propres recettes, •,.

cette somme ne serait plus disponiblc. II a lance un appel au PNUD pour quHl

approuve quand meme un montant^ fut-il moins important, au titre de la Decennie

et a invite les Etats membres a faire, individuellement et collectivement, ,

le meme appel au-PNUD. , ,

12. Dans sa declaration, le Directeur oxecutif de l'ONUDI a appel^ I1attention

sur 1'aggravation de la crise econcmique internetionale qui avait des consequences

nefastes pour les pays africains dont l'economie demeurait tributaire de produits

de base agricoles et mineraux. En vue de contrecarrer la deterioration des

termes de l'cchange des produits de base par rapport aux articles manufactures,

de creer de nouveaux emplcis pour sa population croissante et de reduire autant

que possible la vulnersibilite de son dovelonnement economique et social a la

crise economique Internationale, l'Afrique n'avalt-d.'autre choix que de prendre

des mesures immediates et docisives nour assurer un developpement industriel .

endogene et auto-entretenu dans le cadre du programme de la. Docennie du develop-

pement industriel de l'Afrique. A cet egard, il ct-iit necessaire d'accnlerer

la formation d[une main-d oeuvre qualifire, y compris la creation d'une large base

scientifiqije .^t,-,technologiquef la mise en valeur des ressources natUreiles et.
l'instauration d'une cooperation industrielle intra africaine authentique.

13. La crise rconomique international© avait oaalement eu pour effet de roduire

les ressources mises a la disposition des organismes multilatoraux d1assistance

technique, en Particulier le PNUD, situation aui avait amene l'ONUDI a reduire son

assistance technicrae a l'Africue C7ui ^tait passne de 34 millions de dollars en 1981 a

31 millions de dollars en 1982. L'ONUDI s'otait neanmoins efforcne de reorienter
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ses activites en fonction des prioritps etablies pour la Decennie du developpe-

ment industriel de l'Afrique et continuerait, en tant quBorganisms central du

systeme des Nations Unies, d'intensifier, en collaboration etroite avec la

CE&, l'OUft et d'autres institutions et organisations interessees du systeme, son

assistance aux pays africains dans le cadre des efforts que ces derniers deploient

pour accelerer leur developpement industriel. Le Directeur executif de l'ONUDI

a rappele que la responsabilite de I1execution du programme de la Decennie continue

rait d'incomber avant tout aux pays africains eux-memes, individuallament el

collectivement. A. ce propos, les directives qui avaient ete elaborees pour

guider les actions prioritaires et le programme d!activites a entreprendre au

cours de la phase preparatoire ainsi que les modalites d'execution du programme

qui devaient etre examinees par les participants revetaient une importance

particuliere.

14. En ce qui concerne les preparatifs de la quatrieme Conference general© de

l'ONUDI qui devait se tenir en 1984 a Nairobi, cinq reunions d1experts de haut

niveau seraient consacrees a la technologie (Tbilissi, URSS, 10-15 avril), aux

strategies et politiques industrielles (Lima, Perou, 17-22 avril)fa la mise en

valeur des ressources humaines aux fins du developpement industriel (Yaounde,

Republique-Unie du Cameroun, 30 mai - 3 juin), a la cooperation industrielje

entre pays en developpement (Bangkok, Thallande, 19-22 juillet) et a l'energie

(Norvege, 22-24 aout)- Etant donne que les questions inscrites a l'ordre du jour

de la quatrieme Conference generale de l'ONUDI constituaient l'essentiel du

programme pour la Dec&nnie du developpement industriel de l'Afrique, lui-meme

objet d;un point important <2e l'ordre du jour de la Conference, les pays africains,

en tant que notes de la Conference, devraient participer activement, comme.par le

passei aux travaux preparatoires et aux deliberations. Les pays africains ont

egalement pte exhortes a participer activement a la prochaine reunion officielle

consacrce aux questions de fond devant se tenir a Vienne au irois de mai sur la

transformation de l'ONUDI en une institution specialisee des Nations Unies,

reunion qui serait d'une importance cruciale pour l'avenir de 1'Organisation

et les services qii'elle pourrait rendre aux pays africains. En conclusion, il

a remercie le Gouvernement et le peuple rwandais pollr 1'hospitalite et 1'accueil

qu'ils lui avaient reserves ainsi gu'a la delegation de 1'OtHJDI et pour les

services mis a la disposition des participants a la reunion.

15. Dans sa declaration, le Secretaire exocutif de la Commission economique

pour l'Afrique, M. Adebayo Adedeji, a remercic Son Excellence le General Major

Juvenal Habyarimana, President de la Ropublique rwandaise, ?.insi que le

Gouvernement et le peuple rwandais pour les services mis a la disposition de

toutes les delegations et a indiqu£ que 1'execution effective du Plan d'action

de Lagos dependait, en grande partie, du developpement du secteur industriel. Les

propositions contenues dans le programme pour la Docennie du developpement

industriel de l'£frique mettaient I1accent sur l'sbsclue necessite de concentrer

les ressources et les efforts sur des projets et des industries clefs favorisant

1cintegration et susceptibles d'avoir le maximum d:impact. Etant donne que

1'accent mis sur les industries clefs etait conforme aux objectifs tant du Plan

traction de Lagos que de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique

les Etats membres devraient, de'toute uraence? prendre les mesures nocessaires

pour renforcer les entreprises industrielles publiques et privees autochtones

pour leur permettre de participer pleinement aux activites de production industrielle

nationales et multinationaleso
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16. Les secretariats de 1'OUZV.. de la CEA et de l'ONUDI n*avaient certes menage

aucun effort pour exccuter les projets inscrits dans le programme de la

Decennie,, mais la penurie de ressources humaines et financieres avait continue

d3entraver lour action. .: ■■ ■

17. En conclusion, il s'est folicito de la collaboration et de la cooperation

exemplaires qui s'etalent instauroes entre la CEA, l'OUA et 1'ONUDI et qui

avaient permis d'aider les Etats raetnbres a executer Is programme de la Decennie.

tla realises efr m^syres prjses depttis npyembre 1981 sn vue de la mise en
oeuvre du pfcocrramme de la Decennie (point 4 de l'ordre du jour)

a) Rapports des secrot^rists de la CEAf de l'Oun. et deJ

18. Un representant'du secretariat de lr0UA a presents le document ECA/PCIA.7/

INR/WP/1 et ?. declare que ce document portait nrincipalement sur les activates

de soutien du programme de la Decennie, les problemes rencontres par les secretariats,

ainsi que les mesures et <36cisions de politique gensrale coricernant la mise en

oeuvre du programme de la> DeCennxe du developpement industriel de 1'Afrique. Apres

la sixieme Conference des ministres africains de 1'Industrie, r^unie en novembre

1981, les secretariats de ls0URf de la CE^ et de 1'OWUDI avaient coniointement

examine les quatre documents de travail et les avaient publics sous forme de

brochure. En outre, les trdis secretariats avaient organise des reunions avec

d'autres organismes et institutions des Nations Unies en vue d!examiner les .

programmes, ce qui avait permis de doter les activites d'un cadre juridique.

19. Le reprosentant du secretariat de l'OUA a pass£ en revue les activitos entre--

prises par les trois secretariats dans les sous-secteurs industriels cles, en

mettant I1accent sur leur pertinence par rapport au programme de la Decennie.

En ce qui concerne la troisieme partie du document'relative aux problemes rencontres,

il y avait etc formulo des propositions tendant a intensifier la cooperation et

1'echange d'informations et a renforcer le role des consultants autochtones

dans la mise en oeuvre du prograrme de la Docennie. II a conclu en precisant

que seule une petite partie du rapport rtait consacree aux activities entreprises

au niveau national, les informations otant difficiles a obtenir.

20. Les participants ont pris acte du document EO\/FCIA.7/lNR/Vn?/l.

b) Rapports par pays

21. Les Etats membres ci'-apres ont fait rapport sur les activites cru'ils avaient
entreprises jusou'ici dans le cadre de I1execution du programme de la Docennie et

sur les wesures qu'ils avaient prises pour les appuyer ■ Algeria, Angola, Benin,

Burundi, Comores, Cote d'lvoire, Egypte, Ethiopie, ?:a"ute Volta, Nigeria, Republique-

Unie de Tanzania, Rfpublique--Unie du Camerbuh", Rwanda, Tunisie, Zaire et Zimbabwe.

22. La majorito des d^loaations ont indiquo que leur pays avait commence a

claborer un plan de doveloppement national dans lequel une place de choix serait

reservoe au dcvelopnement industriel, en particulier en ee qui concerne 1'alloca

tion des ressources. D'autres delegations ont indique que leur pays avait deja

commence a executer des plans de developpement national ou 'tait en train d'en

formuler. ^Dans tous les plans il etait tenu coirpte ^es objectifs du Plan d'action

de I.agos, a savoir la realisation de l'autonomie nationale et collective et
d:un dnveloppement auto-entretenu.
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23. En ce qui concerne les strategies economiques et industrielles generales,

les delegations ont souligne que les principales preoccupations de leurs pays

respectifs concernaient-: la concentration des ressources dans des donaines

industriels prioritaires et sur des projets clefs, la promotion de la cooperation

intra-africaine, 1'accent etant mis sur des projets multinationaux, une plus

graride utilisation des ressources disponibles sur place et une meilleure gestion en

vue d'asseoir le developpement industriel.

24. Elles ont eqalement fait rapport sur les activites partiqulieres qui avaient

ete entreprises par leurs pays respectifs en ce qui concerne I1execution du

programme de la Decennie aux niveaux national,, sous-regional et regional. Parmi

ces activites il convenait de citer? la creation ou le renforcement d'institutions

d'appui chargees de subventionner les industries et de mettre a leur disposition

les ressources financieres, de fournir des services de consultants et d'ingenierie

et de servir de centressusceptibles de promouvoir 1'execution de projets indus

triels clefs. En outre, des journees dretude et des seminaires avaient ete organises

ou allaient se tenir en vue de roajuster les plans de developpement national en

fonction des objectifs de la Decennie et de renforcer les moyens disponibles

$ l'&chelle nationale en matiere de formulation et d"execution de proiets.

25. Certains pays ont indique que des comitcs nationaux de coordination ou des

centres nationaux de liaison avaient ete crees ou etaient sur le point de 1'Stre,

tandis gue d autres ont indigue que la creation de ces comites ne serait

envisagee qu'une fois 1'examen des politiques nationales et 1'identification des

priorites achevr s,

26. Les delegations ont fait rapport sur les activites entreprises'par leurs pays

respectifs dans le dotaaine; de, 1 ^nergie, I'objcctif etant de disposer de sources

d'energie nouvelles et renqiiVelables bon marchf^-efc sures en vue dsr soutenir le

programme de la DecennieJr; .. -

27. Elles ont egalement fait rapport sur les mesures que leurs pays respectifs

avaient prises en ce crui concerne la formation de la main d'oeuvre industrielle

et technique devant permettre de repondre aux imoeratifs de la Decennie, notamment

en reorientant les programmes d'otude.

28. Elles ont fait rapport sur diverses activites de cooperation multilaterale

et bilaterale destinies a promouvoir la mise en oeuvre <3u programme de la Decennie,

notamment la participation a des reunions int.eraouvernementales consacrees a

l'industrie, Isorganisation de reunions de cooperation industrielle ainsi oue

l'assistance techniaue recue d?institutions des Nations Unies et 6'autres pays

africains. Plusieurs delegations ont parlo des mesures gue leurs pays respectifs

avaient prises pour reglementer les activites industrielles, notamment 1 'adoption

de dispositions legislatives et la promulgation de codes d'investissement

regissant les co-entreprises industrielles et les mesures d:incitation en la

matiere.



F/SCA/CM.9/27

Page 7

29. Toutes les delegations ont souligne l°s nrohlemes particjiliers aue leur

pays avait rencftntres dans le cadre de ses efforts ^industrialisation, tout
specialement en ce qui concerne 1'execution du programme de la DccennieU' Parmi

ces problemes elles ont mentionnr l'insuffisance des ressources financieres,

l'insuffisance' des infrastructures de certains pays qui etait due au caract^re
embryonnaire de^leur dcveloppement industrielP la domination des entreprises

privees otrangeres, la situation g^ographique de certains pays, 1'absence drun

echange efficace d'informations entre les Etats membres et l'insuffisance des"

ressources energetiques. . :

30. Diverses suggestions ont cte faites pour faire face a ces difficult£s,

1'accent etant mis sur la necessite de renforcer la cooperation entre pays africains

en ce qui concerne 1'echange d'informations. A ce propos, ila ^tp recommande que

les secretariats contribuent a recueillir les informations necessaires et a les

diffuser aupres de tous les Etats membres. .Les secretariats ont ogalement etc

pries d'aider a mobiliser des ressources financieres extcrieures et a identifier

des projets industriels clefs susceptibles d'attirer des financeraents exterieurs.

Les organisations sous-regionales, en particulier les MULPOC, ont etc prises de

reorienter leurs programmes et activitos afin d1aider les Etats membres a executer

le programme de la Docennie.

31. Desrreprosentants de diverses organisations internationals et autres organi

sations regionales et sous regionales africains ont informs les participants

des objectifs de leurs organisations respectives, dans la mesure ou ceux~ci

s'inscrivaient dans le cadre du Plan draction de Lagos et du programme de la

Decennie. Us ont docrit de facon dotaillee les activites entreprises par leurs

organisations respectives dans le domaine industriel, en particulier en ce qui

concerne 1'assistance aux pays et aux organisations scus-regionales africains

dans le cadre de la mise en oeuvre du programme de la Decennie et du Flan d1action

de Lagos. Us ont souligne en particulier celles des activity's qui avaient pour'

objet d accorder, dfune facon ou d3une autre, une assistance prioritaire aux pays

africains pour leur permettre de r'aliser les objectifs de la becennie.

32• Ils <^nt formula diverses suggestions concernant les moyens d°instaurer une

cooperation efficace avec les pays africains. Le renresentant de la Banque

africaine de dcveloppemeht (BAD) a invite les Etats membres a soumettre des projets

concrets suscepti&les :id' etre finances grace au montant de 1 milliard de-dollars

que la BAD avait,- dans le cadre de son programme de pret pour la periode 1932-19S6,-

reserve au titre des investissements industriels en Afrigue. II a eaalement
rappele aux participants qu'il etait indispensable de trouver rapidement des

solutions aux problemes de gestion du Fonds africain de d^veloppement industriel.

33. Un autre reprrsentant a mis 1'accent sur la nocessitop pour les pays africains

d'exercer des pressions sur les donateurs bilat^raux pour les amener a. verser des

contributions supplementaires au PNUDf ce aui reduirait les problemes financiers

que connait cetty institution et, partant, les repercussions nofastes sur les pays
africains.
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Bxamen de Xa premiere phase du programme (1982-1984) (point 5 de l'ordre du jour)

34. Un representant du secretariat de la CEA a presente le document EC-VFCIA.7/
INR/WP/2 et Add.l, en precisant qu°il s'agissait d'une etude ~ qui se youlait
detaillee « de la realisation de 1'autosuffisance collective et d'un developpement

auto-entretenu, principal objectif de politique generale inscrit dansle programme

de la Decennie. Etant donn£ que les ressources etaient generalement insuffisantes

pour couvrir tous les sous'^secteurs industrials et qu:aucun pays ne disposait
des ressources naturelles, des fonds et des moyens necessaires pour entreprendre
une vaste gamme d activites industrielles, chaque pays devrait axer ses efforts

de developpement sur des projets bien d£termin£s. Ainsi, afin d'eviter de tomber
dans le piege d'une industrialisation impossible a soutenir, chaque pays devrait;

a) Evaluer la necessite de concentrer ^b ressources sur des projets

prioritaires et essentiels^

b) pwluer les installations de production existantes, en particulier celles souf-
frcnt d'une trop grande sous utilisation de la capacity de production^en vue
de consacrer les ressources destinies aux industries non strategiques a^ la relance

de celles qui ont des liens avec les industries clefs indispensables au pays;

c) S'efforcer de collaborer avec d'autres nays en developpement ou, du

moins, avec ceux du

35. II convenait de dofini£ les criteres devant r£gir le choix des priorites pour

la phase preparatoire de la Decennie (1982-1984). II a ete eqalement formule

des propositions concernant certains aspects de la production des industries

mecaniques clefs et des projets prioritaires notamment ceux relies aux industries
fondles sur les ressources locales,'et les moyens d'etablir des liens entre ces deux
types de programmes cles. 3n.fin, 1 ^tude donnait un apercu .des ebauches de^pKP^et
et des propositions de projet en vue d' entreprendre des actions aux niveaux

national et/ou sous-regional et regional, ainsi gue des mothodes d1execution

desdits projets.

36. Les participants ont pris acte du document.

Examen des modalites de mise en oeuvre du programme de la Decennie aux niveaujc
national, sous-regional, regional et multinational (point 6 de l'ordre du jour)

(a) Directives pour le lancement djactions prioritaires aux niveaux_jMtional_et

sous-regional (1982- 1984) en vue de la mise en oeuvre du programme de la

Decennie du developpement industriel de 1'Afrique

37. Un representant du secretariat de l'ONUDI a presantc le document 5CR/FCIA.7/
INR/WP/3 et Add.l et a invite les participants a proceder a une Evaluation realiste
des propositions qui y figuraient afin aue le Comitp puisse prendre des decisions

definitives.
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38. Le document avait 4to etabli apres 1'approbation, par la Conference des

ministres, du programme de la Decennie du develonpement industriel de 1'Afrique.

II sJest efforce de presenter certaines activites essentielles qui devraient

etre entreprises aux niveaux national et sous-regional en vue de mettre en oeuvre

la phase preparatoire du programme.

39. En ce qui concerne les recommandations formuloes a 1'intention des gouvernements,

lBaccent a ete mis sur la partie traitant de 1'identification et du developpementy

aux niveaux national et multinational; d'industries cles.

40. L'attention a cte apcelee sur le fait qup les ressources devant permettre de

mener les activites consecutives aux titre du programme de la phase preparatoire

avaient ete calculees en tenant compte du fait que le PNUD fournirait au moins

le tiers des fonds.

41. Au cours de la discussion de fond crui a-suivi, certains participants ont

propose les modifications ci-apres:

a) Corriger le paragraphe 2 (deux premieres phrases) de la page 3 de la

version francaise;

b) Modifier la partie H afin de tenir compte des nouveaux projets ou de la

modification de projets existants.

42. Le document a 6to adopts sous sa forme modifiee..

(b) ;, Exameji des modalites dv execution du programme de la Decennie du developpement

industriel de l'ftfrique aux niveaux sous-regional et regional

43. Un representant du secretariat de la CE?* a presente le document ECA/FCIA.7/INR/

WP/4 et a precise que l'objet du document etait de faire ressortir Is importance

des diffcrents types et niveaux ds cooperation. Les programmes et institutions

africains devaient jouer un role clef dans les efforts tendant a entreprendre des

actions collectives.

44. En ce qui concerne la cooperation interregional©, il a ete Gstime que l'Afrigue

pouvait au moins offrir des possibilitos d'investissement dans des domaines qui

soient mutuellement avantageux et pemettent d'assurer une complementarit6 accrue,
soit dans le cadre de la cooperation technique entre pays en developpement, soit

en nettant a profit 1'experience acrruise par les pays industriellement developpes.

45. Les discussions oui ont suivi ont porte sur la cooperation afro-arabe, la

cooperation entre les pays africains et les pays developpes et celle avec le Fonds

africain de developpement industriel.
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46. S'aciissant de la cooperation afro-arabe, un representant du secretariat

de l'OUA a informe les participants que des proqres encourageatits avaient ete

accomplis depuis 1977 et que des efforts continuaient d'etre faits en vue de

renforcer catte cooperation. En ce oui la cooperation entre pays africains

et pays developpes, il a ete fait observer que les pays africains, dans leurs

rapports avec les pays d&velopped[ n'avaient pas adopte une position commune,

On a estime qu'il fallait encourager les consultations sous-regionales de

facon a definir une position commune avant toute negociation- En outre, les

trois secretariats ont ete invites a contribuer a dnvelopper au maximum ce

genre 6e cooperation. ' ''

47. En ce cui concerne le Fonds africain de developpement industriel (FADI)

les debats ont porte sur les pertes de temps et les questions de gestion. Les

participants ont notp que I1on avait consacre beaucoup plus de temps ou'il n'en

fallait a la creation du FADI en raison des dispositions devant regir sa gestion

qui avaient ete arretees par la BAD. La BAD avait informe la CEA qu'elle ne

serait pas en mesure de gerer la FADI si ce dernier etait dote d'un conseil

des gouverneurs distinct et different de celui de la BAD.

48. Un certain nombre de participants etaient d'avis que Ie3 structures du Fonds

africain de d&veloppement industriel devraient demeurer inchangees malgre 16s

vues exprimees par la BAD. Par contre, d'autres ont estime que la gestion

du FADI par la BAD devait etre consideree comme one mesure interimaire pour

aider le Fonds a atteindre sa vitesse de croisiere. Certains participants ont

exprxm&Ieur preoccupation a. propos-de La composition.actuelle^du Conseil des

gouverneurs de la BAD." . ..-.■.. - : '. :

49. Apres que le Secretaire executif de la CFA eut donne cruelques explications, il

est devehu clairque les participants n'etaient pas en mestire de se prononcer

definitivement sur la ouestion- Tls avaient done a choisir une des demarches

ci-apres:

a) Accepter les conditions de gestion du FADI stipulees par la BAD;

b) Decider que le Conseil des oouverheurs de la BAD,- serait egalement le

Conseil des gouverneurs du FADIr les"ministres africains de l'industrie offrant

des directives de politique generale et le President de la BAD faisant rapport

a la Conference des ministres africains de l'industrie.

c) Faire du FADI un organisme autonome et independant„

Preparatifs de la guatrieme Conference generale de l"QiTUDI (point 7 de l'ordre du jour)

50. Le Directeur executif de 1CONUDI a ouvert le debat sur ce point de l'ordre

du jour en -presentant le document ECA/FCIA.7/IKR/WI>/5 et a declare que l'ordre

du jour provisoire de la quatrieme Conference generale de l'ONUDI {annexe

au document en question) avait etc adopte par l'Assemblee generale des Nations

Unies a sa derniere session. Les cinq questions de fond critiques (point 5 de

l'ordre du jour provisoire) dont serait saisie la Conference concernaient

directement les problemes de developpement industriel de l'Afrigue. La Decennie

du developpement industriel de l'P.frigue constituait egalement une question

importante qui serait examinee a la Conference. La quatrieme Conference generale

de l'OMUDI revetait par consequent une importance cruciale pour 1'Afrique.
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51. Une activity importante qui s'inscrivait dans les preparatifs dt la

Conference etait la convocation des cinq reunions d'experts de haut niveau que le

Directeur executif de 1BONUDI avait mentionnees dans son allocution d'ouverture

(voir para. 14 ci~dessus). Dans chaque cas, il s'agirait d'une reunion

internationale et on s'attendait a ce que les participants soient des hauts

fonctionnaires gouveraementaux et/ou des exnerts de haut niveau participant en

leur qualite personnelle. Ces reunions devraient permettre d'identifier et

dEanalyser les questions critiques devant etre prosentees a la Conference ainsi

que de faire des propositions concretes pour en assurer le suivi. Elles seraient

une source de documentation au titre des diff&rents points inscrits a l'ordre du

jour de la Conference, Elles seraient £gale:nent 1'occasion de proceder a des

consultations preliminaires au niveau international, Ce qui permettrait de

parvenir plus facilement,. lors de la Conference, a un consensus sur les cruestions

pertinentes. Au cours des preparatifs de la Conference, une attention particulieere

etait egalement accordee aux contributions des differentes regions et des autres

organismes des Nations Unies, II etait done indispensable gue le Comite des

progres de 1"industrialisation en Afrioue se rnette d1accord sur une approche et

un calendrier appropries de facon a FO"vr_\; prcparer ue facon efficace la

contribution et la participation de l'Afrique aux activites proparatoires et a la

Conference elle-meme.

52. La question de la quatrieme Conference generr.le eta.\t egaleinent directement

liee a la transformation de I'ONUDI en une institution specialisee des Nations Unies

puisque la tenue de la quatrieme Conference crenerale avait dec chances de colncider

avec oelle de la premiere Conference gen£rale de 1'ONUDI en tant qu1institution

specialisoe. II etait done indispensable que les pays africains se fassent bien

representer et participent activement aux prochaines ncgociations consacrees aux

questions de fond qui clevaient avoir lieu du 16 au 20 xnai 1983 a Vienne ou huit

pays africains seulement avaient une awbassade. T-es negociations seraient d'une

importance cruciale pour 1'avenir da l'ONUDI et les services cu'elle nourrait
rendre a l'Afrigue.

53. Le Secretaire general adjoint de l'OUfl a souligne, a son tour, 1'importance

de la quatrieme Conference generale de 15ONUDI et a propose que les participants

examinent la nature des activites praparatcires a eiitrepreudre pour faire en

sorte que l'Afrique particips effectivement a la Conference et en tire des

avantages. L'OUA appuyait sans reserve les recoirmandations figurant aux alineas

a) a c) du paragraphe 14 du document prosent^ au titre de ce point de l'ordre du

jour et a exhorte les participants a lui accorder toute 1'attention voulue. II

a souligne le rapport qui existait ontre la tenue de la guatrieme Conference generale

de 1'ONUDI et la transformation de 1'Organisation er. une institution specialisee des
Nations Unies eta invite les participants a exhorter les nays africains a participer

pleinement aux negociations detainees fie Vienne, puisqua ce n'etait gu'en participant
comme il le fallait a cette reunion que l'Afrique pourrait contribuer a fagonner

la structure future de l'OWUDl, en particulier sen syr.terr.e de prise de decisions,

son budget et'ses modalitos de fonctionnement du point do vue de son aptitude

a promouvoir efficacement 1!industrialisation acccleres ce l'Afrique.



E/ECA/CM.9/27

Page 12

54. hxx cours des discussions qui ont suivi, les participants se sont felicites

des progres accomplis par l'ONUDI dans les preparatifs de la guatrieme Conference

generale et ont souligne 1'importance capitale que cettc Conference revetait pour
1'Afrique a la lumiere du Plan d'action de Laaos. Us ont exprim* leur appui
sans reserve aux dispositions organisationnelles et aux lignes directrices a

suivre en ce qui concerne les questions de fond adoptees ,par le secr6tariat de
l'ONUDI dans i'e cadre des preparatifs de la Conference et se sont felicites en
particulior de lcattention speciale accordee a la-Docennie du dcveloppement

industriel de l'Afriaue. Us ont, pris note du rapport et adopts, apres modification,
les recommandations figurant aux raragraphes 14 tt 15 du rapport. Afin de pennettre

aux pays africains de se preparer convenablement, il a etc decide de reporter a

iaars/avril 1984 la septieme Conference des ministres africains de 1'industrie au

cours de laguelle devrait etre adoptee une position africair.e cornmune en vue

de la ruatrieme Conference generale de l'ONUDI. A sa huitieme rounion, le;

Comite'des progres de 1!industrialisation serait remplace par une reunion inter-
gouvernementale d1 experts qui.- entre autres choses, formulerait des propositions
relatives a la quatrieme Conference generale de l'ONUDI en yue de leur exaraen par

la septieme Conference des ministres africains de l'industrie.

Questions diverses (point 8 de 1-ordre du jour)

55. En ce qui concerne la septieme Conference des ministres africains de l'industrie
et la reunion intergouvernementale drexperts, le Gouvernement zalrois informerait,

en temps opportun, les secretariats s;il oourrait ou non accueillir les deux

reunions.

Adoption du rapport (point 9 de l'ordre du jour)

56. Apres un examen approfondi, les participants ont adopte le present rapport.

57. Une motion de remerciementsadressoe au Gouvernement et au.peuple Rwandais
a 6te presentee par le chef 3e la delegation angolaise.

58. Le President a remercie les participants dBavoir utilement contribuc aux

travaux de la reunion. II a brievement fait etat des conclusions auxquelles la
reunion avait abouti et a rendu hommage aux trois secretariats pour la gualite des
documents pr6sentes et la facon dont ils avaient assure le service de la reunion.

59. La reunion a otc declarae close le sanedi 19 mars 1983 a 11 h 30. .
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DFUXIEME PARTIE

CONCLUSIONS DU COMITE

A. PROORES REALISES ET MESURES PRISES DEPUIS NOVEMBRE 1981 EN WE DE LA MISE EN

OEUVRE DU PROGRAMME DE LA DECENNIE (Point 4 de 1'ordre du iour)

1. Politiques et strategies industrielles

Le Comite a conclu que •;

a) Dans les plans de developpement national, il faudrait accorder un rang de

priorite elevo aux projets industriels clefs et prevoir une augmentation des

ressources financieres allouees a ces projets;

b) Les Etats membres devraient prendre des mesures en vue de promouvoir et

de renforcer la cooperation intra-africaine, en mettant 1'accent sur les projets

industriels multinationaux clefs *

c) II faudraitf en particulier, mettre l'accent sur une plus orande.-.utilisa

tion des ressources disponibles localement et sur une meilleure gestion;

d) II faudrait prendre des mesures en vue de renforcer les moyens disponibles

a l'echelle nationale en matiere de formulation et d'execution de projets,

notainment en organisant des journoes d1etude et des seminaires consacrps aux activites

a entreprendre dans le cadre fle la mise en oeuvre du programme de la Decennie?

e) Les Etats membres devraient renforcer la cooperation entre eux, en

particulier en ce qui concerne l'echange regulier d1informations industrielles et

^utilisation rationnelle des experts et consultants africains; ' .:

f) II faudrait formuler et executer un programme de formation de main-d'oeuvre

industrielle et technologioiie pour repondre aux impcratifs de la D^cennie grace,

notainment, a une reorientation des programmes d Etudes.

g) II faudrait renforoer les institutions d'appui et, le cas £ch6ant, en

creer de nouvelles et les charger de fournir des services de consultants et d^in^<

geniarie susceptibles de promouvoir 1'exccution.de projets industriels clefs aux'

national, sous^regional et regional.

2. Ressources financieres

Le Comite a conclu gues.

a) II faudrait prier instamment les institutions financieres intemationales,

en particulier le PNUD, ainsi que les donateurs bilateraux d accorder un rang de

priorite elevo au prograiame de la Decennie en allouant des ressources financieres

suffisantes aux pays africains et aux trois secretariats de facon a leur pennettre

d*entreprendre et d achever les projets et progranmes prevus dans le cadre de la

Decennie et, partant, d'observer l'approche multisectorielle au developpement

de l!Afriaue preconisee dans le Plan d'action de Lac;os?
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b) II faudrait prier instalment les pays africains de verser des contributions

substantielles au PNUD pour permettre a ce dernier d'&ccroltre son assistance a
la region africaine et insister aupres des divers donateurs pour qu'ils fassent

de meme °,

c) Les trois secretariats devraient aider les Etats meiiibres a mobiliser

des ressources financieres exterieures et identifier des prbjets industriels clefs

susceptibles d attirer de telles ressources*

d) Les Etats membres devraient soumettre des projets industriels prioritaires &
la Banque africaine de developpement afin que celle~ci puisse en envisager le -
financement grace au montant de 1 milliard qu'elle a reserve a titre^allocation

minimale pour les investissements industriels en Afrique pendant la periode

1982-1986;

e) Le projet de resolution annexe au present rapport devrait etre sounds

pour approbation a la Conference des ministres de la Commission economique pour

l'Afrique, a sa neuvieme reunion, a l'occasion de laquelle se tiendra egalement

une conference d'annonce de contributions chargee de mobiliser des ressources

au titre, notamment, de la mise en oeuvre du programme de la Decennie du developpe-

ment industriel de lcAfrique.

3. Cooperation avec les secretariats de la CEA, de 10UA et de l'OHUDI ainsi

qu'avec les organisations sous-regionales

Le Coitdte a conclu que t ■-■'

a) Les secretariats devraient aider les Etats membres a identifier des projets

industriels clefs et a mobiliser des ressources financieres exterieures au titre

de la Decennie,-

b) Les Etats membres devraient renforcer les mecanismes nationaux existants

et, le cas echeantf en creer de nouveaux en vue de recueillir et de diffuser des
donnees statistiques et communiquer r^gulierement aux secretariats les informations

dont ceux-ci ont bescin pour entreprendre les activites susceptibles de faciliter

la mise en oeuvre du programme de la Decennie:

c) Les Stats membres devraient s'interesser davantage aux activites des

secretariats en repondant favorablement a toutes les demandes emanant des secretariats

concernant; des renseignements, des missions sur le terrain et des reunions? la

mise en disponibilite des experts nationaux requis pour la mise en^oeuyre du ' ■:

programme de la Decennie: une participation effective de leurs delegations aux

activites organisees par les secretariats, la composition desdites delegations

ne devant pas etre indument modifiee^

d) Les organisations sous-recrionales, en particulier les MULPOC, devraient

reorienter leurs prograiranes et activites afin de fournir aux pays membres toute

I1 aide dont ils ont besoin pour exe"cuter le programme de la Decennie.
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B. EXAME" D^ v» prf"JP!pt7 up^pp dp proora?""F , l*"1^ l«<v (noint 5 dc l'or^re <3u lour)

Le Comite a conclu quflau cours de la premiere phase*

a) Les Etats membres devraient concentrer les ressources sur les industries

mecaniques clefs et sur au moins une Industrie clef fondee sur les ressources

locales aui serait choisie en fonction des avantages particuliers que celle-ci
offrirait;

b) Les Etats membres devraient adopter des projets qui seraient executes

dans le cadre de la cooperation sous-regionale.

C. DIRECTIVES POUR LE LflMCF**F^T ^'rCTJOVS PRTORITAIKFS AUX T'lVEAUY NATIONAL ET

SOUS RECIOv!^.L (1C°? I0"-4) FT ^T °~ V VISP E1*T O?WPff r*T r^onp^MVjr r>E LA

DECr"lF PU DE^LOrpT-^NT Itpi'?T^tkl nr L ?FT^i^rK (point 6 -->) de l'ordre rtu jour)

1 o Financeinent des projets

Le Conite a conclu cue?

a) II faudrait prier instamment les systemes de financement de contribuer au
financement dee projets nationaux et sous-regionaux identifies conjointement par
les trois secretariats dans les directives;

b) Les secretariats de l'ONUDI, de 1EOUA et de la CEA devraient se mettre

en rapport avec la Banque africaine de developpement (BAD) en vue d'obtenir

les ressources financieres necessaires pour le programme de la Decennie tout en

continuant a deployer des efforts en vue d'obtenir des fonds du PNUD et d'autres
sources exterieures de financement?

c) La CEA, l'ONUDI et d'autres organisations internationales interessees

devraient accroitre leur assistance financiere aux gouvernements africains pour
I1organisation de journees d'etude nationales et sous-regionales.

Le Comite a conclu qu:il faudrait intensifier les contacts entre les gouver
nements africains et les secretariats de 1'OUA, de la CEA et de l'ONDDI en

vue de realiser les objectifs du programme de la Decennie.

D. EXAMEN DES VODALITES D-EXFa^TION DE TJ* nFCEPNIK DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

de l^.fri^uf wjy vi^-j- rn-s. rrr^i. — TT-iP-fi <point 6 b) de i»Ordre du jour)

Le Comite a conclu que ;

a) La CFAf en collaboration avec 1:OOT et l!0llUDIff devrait examiner les

trois possibilites nentionnees au paraqraphe 49 du present rapport et faire
par 1'intermediaire de la reunion intergouvemementale 6'experts, des recomman-
dations concernant les rooyens appropries de gerer le FADI a la septieme Conference
des ministres africa±.->s de 1:Industrie.
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b) la BAD devrait etre invitee a preciser sa. position a l'egard des trois

possibilites susmentionnees en ce qui concerne le FADI. II conviendrait de

demander a la BAD de faire connaitre la decision definitive, a lfissue des

deliberations de son conseil <?e gouverneurs;

c) Le secretariat de la CEA devrait poursuivre ses etudes sur la possibility

de creer une banque de d^veloppement industriei pour le g«?teur minier et faire

rapport a la septieme Conference des ministrajafricains de 1 Industrie sur

ses conclusions;

d) Les ministres de 1'Industrie devraient poursuivre leurs consultations

avec leurs collegues responsrMes des finances, en vue de resoudre le probleme

de gestion du FADI.

E. PPEP?;R£TIFS DIJ LA QUnTRIEr<E CONFERENCE GENERwLF--VE L'ONUDI

(point 7 de l'ordre du jour)

Le Comite a conclu que :

a) Les questions devant etre examinees a la quatrieme Conference generale

de 1'ONUDI etaient d'une importance cruciale pour le developpement industriei

de l'Afrigue, en general, et 1"execution du programme de la Decennie du develop

pement , industriei de l'Afrigue, en particulier;

b) Les dispositions en matiere d'oraanisation, ainsi que les lignes direc-

tricesconcernant les Questions de fond et les priorites adoptees dans le cadre des

preparatifs de la Conference etaient judicieuses:

c) II convenait de se f^liciter de I1attention particuliere accordee a la

Decennie du d^veloppeioent industriel.de l'Afrique. Une attention particuliere^

devrait egalement etre accordee aux problemes propres aux pays les moins avances

et a la mobilisation des ressources financieres necessaires au developpement

industriei des pays en developpenent^

d) Les pays africains devraient prendre toutes les dispositions necessaires,

tout d-'ahord, au niveau national, et, ensuite, au niveau regional, de maniere

a pouvoir contribuer et participer pleineipent aux activites preparatoires et a

la Conference elle-meme. Le secretariats de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI

devraient assister les pays africains en consequence

e) Les pays africainsr qui devraient participer efficacement a la prochaine

reunion officielle de negociations consacroe aux questions de fond devant se

tenir a Vienne du 16 au 20 mai 1^83, devraient accorder une attention particuliere

aux consultations en cours concernant la transformation ultime de l'ONUDI en une

institution specialisee des Nations Unies,
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Corapte tenu de ce qui precede, le Comite a recommande :

a) Que les pays africains accordent aux preparatifs de la guatrieme Conference

generale'de l'ONUDI un rang de priorite eleve. A cet egard, les pays africains
invites aux reunions d'experts de haut niveau devraient participer activement

a ces reunions en y envoyant des specialistes de haut niveau;

b) Que la question de la quatrien^ .Conference generale de l'ONUDI constitue

l'un des principaiax points inscrits a 1 ordre du jour de la septieme Conference
des ministres africains de 1 Industrie qui devrait fitre reportee a mars/avril
1984. La proohaine reunion du Comite des progres de 1[ industrialisation en

Afrique devrait etre remplacee par une reunion intergouvemementale pleniere

d'experts qui, comme par le passe, devrait se tenir quelques jours avant la reunion
de la Conference des ministres africains de 1'industrie et au meme lieu afin,

notamment, de formuler des propositions concretes concernant une position
africaine commune sur laquatrieme Conference generale de l'ONUDI en vue de leur

examen par la Conference des ministres?

c) Afin de permettre a I1Afrique de contribuer et de participer de facon efficace
a la quatrieme Conference generale de l'ONUDI et a la reunion intergouvernementale

dfexperts de formuler des propositions concretes a 1'intention de la Conference des

ministres africains de 1'industrie, que chaque pays africain fournisse, avant

le 30 septembre 1983, a 1COUA, a la CEA et a l'ONUDI des informations concernant

les actions entreprises, les resultats obtenus et les problemes rencontres
dans la formulation et I3execution des programmes nationaux, regionaux et sous-

regionaux de la Decennie du doveloppement industriel de 1'Afrique. A cet egard

les trois secretariats, en partic-lier celui de 1'ONUDI, devraient, si on'le

leur demandait, fournir une assistance aux Etats membres;

d) Les secretariats de 15OUA, de la CEA et de l'ONUDI devraient aider les

participants a la reunion intergouvemementale d;experts i elaborer des propositions a

I1intention de la Conference des ministry africains de 1'industrie, en

effectuant une etude exhaustive fondee sur les informations visees a l'alinea c)
ci-dessus. Le document devrait conrporter deux parties, la premiere portant sur

la Decennie du developpement industriel de lcAfrique et la deuxieme sur chacune

des questions de forctinscrxtes a 1'ordre du jour de la quatrie"me Conference

generale de 1'ONUDI. Ce document devrait etre transmis, en temps opportun, aux Etats

roembres pour leur permettre de l'studier de facon approfondie avant son examen

a la prochaine reunion intergouvemementale d'experts?

e) pue tous les pays africains prennent les dispositions necessaires afin de

participer de fa?on efficace a la reunion officielle de negociations consacree

aux questions de fond concernant 1'ultime transformation de l'ONUDI «n une

institution specialisee, devant se tenir a Vienne du 16 au 20 mai

f) L'OUA et la CEA devraient, conformement a la resolution du Sommet de

Lagos sur la participation de 1'Afrique aux negociations internationales, faire

tout leur possible pour aider les pays africains en la matiere.



E/ECA/CM.9/27

Page 18

Annexe^I

P.ROJET DE RESOLUTION

Ressourees necessaires a I1execution du programme de la Decennie du Developpement
industriel de 1'Afrigue.. ' "

La Conference des ministres.

5SE£nt la resolution 35/66 B de l'Assemblee generale des Nations Uniesf

en date du 15 decembre 1980, proclamant les annees 80 Decennie du developpement

industriel de l'.Afrique, ainsi que la resolution l(vi) de la sixieme Conference

des ministres africains de 1*Industrie, en date du 25 novembre 1981, sa

^ropre resolution 442(XVIII); *n dftt* du 30 avril 1982, concernant
la formulation et Is execution a unpprogramme pour la Decennie du developpement

industriel de l'Afrigue. et la resolution 55 (XVI) du Conseil du developpement

industriel. en date du 23 mai 1982, concernant la Decennie du developpement.

industriel de lcAfriqueP

Conaidermt quo la mise en oeuvre effective du Plan d'action de. Lagos

dependra, en grande partie, du developpement auto-entretenu du secteur industriel

en.tant gue fournisseuret utilisateur de biens et services et, partant^.de

l'ajustement structurel de ce secteur, l'accent etant mis sur certaines industries
cles strategiques,

Convaincuegue la mise en oeu,vre effective et rapide du programme de la

Decennie permettra de reduire la vulnerabilits des pays africains a 1'egard de

la crise economique mondiale gui. va en s'aqqravant,

Prpoccupee du fait que les fonds initialement alloucs par le Programme des

Nations:Unies_,popr le developpement, en tant gue contribution minimale, a la realisa

tion des bbjectifs de la Decennie ne seront probablementpas disponibles,

1. Lance un appel urgent aux pays africains pour gu'ils intensifient, indivi-

duellement et collectivement, leurs efforts en vue de mobiliser les ressourees

necessaires a 1°execution du prooramme de la Decennie aux niveaux national, sous-
.regional et regional;

2* Prend note avec satisfaction de 1'allocation - par la Banque africaine de

dcveloppement, de 1 milliard de dollars et de sa promesse de liberer des fonds

supplementaires pour financer des projets industriels dans ,les pays africains au

cours de la periode 1982--1986; .......

3. Prie instalment les pays africains de participor actiyement aux reunions

du Conseil d' administration du PNTUD pour souliqner le rang de priority eleve

qu'ils ont accorde a, 1.Industrie dans le Plan d'action de Lagos.
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Annexe__II

MOTION DE REMERCIEMEHTS AU OOUVERNEMENT ET AU PEOPLE RWANDAIS

Le Comite des progres de 1'industrialisation en Africrue

Profondement reconnaissant au Gouvernement et au peuple rwandais pour leur
accueil extremement chaleureux ainsi que pour les conditions et services qu'ils
ont assures, contribuant ainsi dans une larae mesure au succes de la septieme
reunion du Comite des progres de 1'industrialisation en Afrique organisee
conjointement par 1'Organisation de l'unite africaine, la Commission economioue
des rations Cnies pour I1Afrique et 1'Organisation des Nations Unies pour le"
doveloppement industriel,

Notant avec satisfaction Is allocution riche en enseionements prononcee par
M. Mathieu Nginra, Ministre rwandais de l'economie et du' commerce, qui a ouvert
et preside avec competence la reunion et pris la parole du Gouvernement et
du peuple rwandais,

1- Shrine sa gratitude a Son Excellence le G6n6ral Major Juvenal Habyarimana,
President de la Republique rwandaise et President fondateur du Mouvement
revolutionnaire national pour le developperaent, ainsi qu'au Gouvernement et au
peuple rwandais pour leur sccueil chaleureux et les services gu'ils ont
genereusement mis a la disposition des participants a cette reunion du Comit6=

2. Prie le Secretaire executif de la Commission economique pour I1Afrique
de transmettre, au-nom du Cordtr, des progres de 1' industrialisation en Afrique
la prosente motion au Gouvernement rwandais. '




